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. ART: 2. - Le présent .arrêté .sera enregJstri\, publié 
et communiqué parrout où besoin sera.' , 

Lômé, I.e' 28 mai 1952. 
L. PECHOUX. 

DECRET No 52-572 da 21 mal 1952, 

Le président du conseil des ministres', 
SUT le 'rapport du ministre :de la' France d'ou~re-.meT~ . 

Vu 1a lOi 'du 11 juillet' 1938 portant organISation de 
la·' nation pour le tempS de guerre; 

. Vu le décret n" 339 du 2 ~mal 1939 portant règlCmen'
d'admlnistrabon publIque. pour l'organisation de (~ déf.enw 

se 'contre Te aaDger. aêrren . dans . res terr1tol~res ,;relevant" du 
ministre de la France d>outre.mer; 

. vu le d~retn" 51.497 du' 2 mat ',1951 organiSant la pro
I\':ct!on' s.nltal'" de la populaùo" .clvde en. l<!mps de guerre. 
{fanS', ta, métropole; ." 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. 7" lee ministre de la france 
d'outre-mer est responsable dans le,s territoires rde· 
vant de son autorité, de la protection sanitaire de la 
population en temps de guerre, 
.' Les hauts aommissaires, commissaires de la Répu
blique et chefil de territoires dans les territoires d'ou
tre-mer sont cnargés d'organiser et d'assurer, dans le 
cadre des mesures de. défense nationale· et conformé
ment aux directives du ministre de \;1 france d'outré. 
mer, les .soins riécessalres aux victimes ·d'événements 
(j'e guerre. . '. ' 

En particuli!er, le service de santé publique dans 
ces territoires, p~end en charge, dès l'entrée dans les 
postes de ,secours étabdis sous son autorité, les victimes 
rel'cvées et transportées jusqu'à ces postes par les soins 
du personnel de la protection civile, . 

ART. 2: - A cet effet sont déterminés dès le temps 
de paix: 	 :,. '. ...... ," 

·a) Les formatjonssanitairesde' toute nature néces
saînes à oette mISsion, y compris les postes' dé seaours 
mobiles et fixes;". . . 

b) L'équipement, le'matérJel sanitaire et les produits 
phatmace\lt.iques y Oorrespondant; . . 

c) Les moyens de trànspûrt· appropr.iés,· 
II est également prévu le tt;ansfert, hors, des zones 

particul1]èl'Cment menacées, des établissements sanitai· 
res, des malades qui y sont hospitalisés et du person
nel qui y est af\~cté. . .' .' ;. 

ART, 3. ::. Dans cHaque territOire, il ~t dressé èt 
tenu à 'jour un inventaire des établiSsements simitaires 
existants. et ·des locaux susCeptibles d'être convertis 

. en établissements sanitaires complémentaires ':toutes 
]:es ;mesu~sadtrlÎ:nistrai;i....s. et .techniq,ues. tlécessaires 
llOnt prjsespour assurer e.n temps' oppo;tun. la mise 
~ lit disposition du service de la santé publique de ces 

. ~~sseinçnt$·~. pe ces! roc/lUX et pOOr peJ;1llettre leur 
fonctionnèlnènt: 'l '.,. L , c" .,::,,, . 

AIIT· 4. - lee ministre de la franœ d'outre-mer 
ooordonne les beooins des territoires en médicaments 
et matétiel nécessaIres à cette mission, en vue de leur 
·inclusion dans les plans de production, d'impOrfat1011 "i 
et de. répartitron établis p;ir .le ministre de la sant~ 
publique et de la population, 

· AIIT, 5, - Dans chaque territoire, il est procédé 
au . recelliSement des médecins, pharmaciens, chirur
giens, dentIstes, sages-femmes, assistantes sociales 
agents· sanitaires, infIrmiers et Î!Jfirmlères: . • 

Dans les aonditions fixées par les' textes en vigueur,' 
ces personnels pourront, s'.i1s né sont pas soumis aux 
obligatrons mihtaires ou en sont dégagés, être mis 
dès le temps de paix à la diSpOsition du service 
ace la santé publique, pour recevoir une affectation' 
lors de la ,mobilisation, . . , . 

Certains perso~nels sanitaires sOumis aux obliga • 
fiops milltalnes: pourront néanmoins être placés lorS' 
de la mobUisaoon par l'autorité militaire, à la dispo

" 

sitIon du. 3ervice de la santé publique, 

ART, 6. _ Les directeurs de la santé publique 
affectent, dans chaqu.e territOIre, les personnels places 
à leur disposition; ils asgurent dès le temps de paix 
lèur instruction, ". .'. 

. ART. 7, - l;es moyens' de . transport· nécessaires 
au. sen:ice de. la Santé publique pour'. faire ~ace à ses 
ol>ligatilQns ·en temps de guerre sont camp'ns dans le , 
pian d'·ensemble .dechaque territ,?ire; ds lui, SOnt' 
afFectés les ,uns en permanence, les autres en ronction ., 
de ses besoins. 

- ARTI K.. - Le mimstre de ·la France d'outre-m"r 
est. chargé' de l'exécution du présent décret,qui':ser-& 
publié au l.1JlU'mi4 officiel de la République française 
et au !o.IVtt(/l, 'offiCleJ de ch·aque· territoire intéressé. 

Anéoine PINAy. '" 

. ,• 'Par'le pi'ésid'ent du cOnseil.d'es ministres:' " 
Le 	miilistre tk la France d'oàtre-m.er, _:- : .. 

Pierre PI'LIMLIN. . . . .' ..., , 
Le Séàétaire d'Etat à la F/ancëd'o{jjre.mer, 
. . . Louis-PrutI'AuiciuL:,h,';- .. 

, . . 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

, , <,'.' :::", ~. ~_ •• 

~RRETE N~, 438·52/Cab, du 24 mai 19;52
" - . . " - ..'.. \.' .,-"

LE GoUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRI!-MER~ .. " 

" . .... CHEVj\LttR:. DE LA LÉGION D."HONNl;~,· : '" 

_. COMllflssi,Ji)E DE LA RÉPUBLI<lUÉ AU ToiJo, " . 


· Vil. le décrèi du 23'';'';; 1921 iiéte;"";ant;;'; ifulbutÙ,ns 
et 'les' pouYO"S du' COmmlssaiptidë la RétlUblfque àî,. Jogo:;,

• . w'.'. , . 

. VU le. déçret ,d~ 3 j.nvier 1946 portant·, réorganisattolt 
àdminlsftaùvc. du tertrl()lre'du 'Togo et'créat,mi 'll'aS1;emblées
élipréSeiitafJ\Oes" ,.;. ;' . ... .. ;. <... '. ': ... " '" 

"Vu' l'à~rêÛ ;,O'127:s0/APAdUI2~p,tenib.;l'. !?~~ ":1>.:.! " 
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ARRETE: 

ARTICLE PREMiER. - Le Secrétaire Général se
oonde .et au besoin supplée le Conunissaire de la 
RépublJque au TogP dans toutes les parties du service. 

ART. 2. - Le Secrétaire Général dirige les services 
et bureaux désignéS au paragraphe 3 de l'article 2 de 
l'arrêté no 727-50/APA du 12 septembre 1950 et 
coordonne l'activité des services des ignés aux para
graphies 4 et 5 de ce même arrêté. 

ART, 3., -'- \je Secrétaire Général vise et présente 
à la signature du Commissàire de la Républiq.ue 
les correspondances préparées par les bureaux et ser
vice,s du Territoire. . , 

\je rourrier à l'arrivée lUi est conunUlliqué. , 

ART. 4. - Le Secrétaire Général signe par d~lé
, . gation' du CommissaJre de la RépubliCjue : 

1" - \jes correspondances relat:iv~ à la gestion 
des Sociétés de prévoyance en ce qUI concerne ~x.cI!'

, sivement ,le contrôle permanent de leur comptabil,Ite; 
20 - Les not,ii'ications de décès même aux per

$Onnalj.tés ré:sidant 'etn dehors du Togo; 
3q Loo oorrespondances concernant la consti

tution des dosSiers de pension et relévé des services. 
Les transmissions des requêtes ,des fonctionnaires 

et agents de l'admirùstration concernant leur situation 
financièrè d administrative; 

4" - a) Les arrêtés rendant exécutoires les rôles 
des Gantr~butions Directes et taxes assimilées à per
cevoir au . proilit du 'Budget Local et des .Budgets 
Gammunaux; 

b) \jes états du montant des rôles correspo!1dants; 
s,; - Les titres de payement des a!locdions mili

taires; 
60 - Les marchés de, gré à gré infé'rieurs à 1 mil

lion pass,éS pour le compte du Territoire au titre 
des Budgets Ie.cal et du plan; , 

70. - .Les refJOuvellemelIts des chantiers forestiers; 
8- - Les permis de grande et moyenne chasse; 
90 - Les transactions résultant de l'app)jcation du 

dêCret du >& février 1938 portant organisation du 
régime forestier du T<ogP; , 

100 - Les carnets d'étrangers, acceptations de~ 
garanti'es de rap-atn.ement, caution de rapatriement et 
les mains - levées de cautionnement; 

110 _ Les décisions portant affectation de !Qge
ment; 

120 ..,- Les décisionS portant remboursement des 
frais de transports et de transit des bagages; 

13'l - \jes décis~ons relatives à l'octroi d'indem
nité de bicyctètte.s; 

14d - Les pièces ne oomportant pas de novation, 
acte de décision, instructions, directives d'ordre poli
tique, financier, budgétaire et économique de l'au

, mrité admirùsfrative; 

ART. 5. - Sont exclus de là délégation énumérée 
ci-dessus: 

1" - Les arrêtéS et décisions, à l'exception de ceux 
visés aux paragraphes 4, 11, 12; 13; 

20 - \jes lettres adressées à des personnaljtés 
pollt~ques ou oonsuJalres (Députés, ConseiUers de 
la' République, Conseillers de l'Union française, Délé
gués à l'Assemblée T'erritorlale, à des personnalités 
ou des ;organismes résidant en dehors des limites 
territoriales du Togo (Con~uIs généraux. et Gansul 
de France, agents conunerciaux à l'étranger). 

La signature du SecrétaIre Général sera précédée 
de la formule: 

«Pour le CommisSaire de la République et par 
défégation, Le Secr,étaire Général». 

ART. 6. - Les arrêtés, les décisions, les lettres 
ainsI que Il!s différents documents soumis à la signa
turl! du' CommiSSaire de la République, au Togo ne 
devront porter, nL sur l'original ni sur les pelures 
J'indication du nom du Chef du Territoire. 

cette mention 'sera aj,outée par les services du 
Cabinet suivant que les documents ,en question auront 
été signés par 1" Gammissaire de la République 
ou par le Secrétaire Général par délégation. 

ART, 7. - Les dispositions contraires à celles du 
présent arrêtés sont abrogées. 

ART. 8. L" Secrét;,jre Général, les ChefS des 
divers sèrvices e,t bureaux, $Ont chargés de ,l'exé
cution du présent arrêté 'lUI Sera enregistr,é, commue 
TIÏqué partout où beSOin Sera et inséré au Journal 
Officiel du Territoire. 

Lomé, le 24' mai 1952, 
L PECHOUX. 

S. 1. P. 

No. 441-52/AE. - Par arrêté du Commissaire de -la 
République au Togo en date du : ' 

26 mai 19:Y.!., - Sont approuvés les rôles primitifs 
des ootisations pour l'année 195a de la' Société Indi
gène de Prévoy.anoe de Sansanné Mango" ' 

S/lli.iivisto.~ de MMgO: pour Ull montant' de Qua
tre Cent MiIle' Cent francS (400.100 ,Francs). 

ARRETE Na 443-52/A.P. (/JI. 26 mat 1952. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRI!-MI!R, 
CHEVALIER DE LA LMfON O'HONNE9R, , ' 

COMMISSAIRE DE LA RtpUBLiQUE AU TOGO, 

VU le décret 'du 23 m",'" '1921 'dé!errriihanT les attributions 
ct les pouvOIrs du CommiSllai)il de la Républl(lU~ au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 port.ant réorganisation 
admInistrative du !errtlolre du Togo et creaùon d'assemblées 
représ<lntanves ; , 
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